Le maire UMP d'Asnières Manuel Aeschlimann entendu comme témoin assisté (AFP, 06.01.06)

Le maire UMP d'Asnières-sur-Seine (Hauts-de-Seine) Manuel Aeschlimann a été entendu jeudi par un juge d'instruction de Nanterre comme témoin assisté dans une affaire de favoritisme dans l'attribution d'un marché public par la mairie, a-t-on appris auprès du parquet de Nanterre. Le témoin assisté est un statut intermédiaire entre le témoin simple, contre qui il n'y a aucune charge, et le mis en examen, sur qui pèsent des indices graves et concordants. Proche de Nicolas Sarkozy, M. Aeschlimann est député des Hauts-de-Seine et conseiller politique chargé du suivi de l'opinion publique à l'UMP. Son prédécesseur RPR Franz Taittinger (1995-1998) est le seul mis en examen dans cette affaire, depuis novembre 2003, pour "atteinte à la liberté d'accès et à l'égalité des candidats dans les marchés publics", selon une source proche du dossier. 

Le parquet de Nanterre avait ouvert en mai 2003 une information judiciaire pour "octroi d'avantage injustifié, recel et détournement de fonds publics". Remontant à 1998, l'affaire concerne un projet monté par M. Aeschlimann, alors premier adjoint au maire Taittinger, de festival folklorique dans la ville. L'organisation du festival est confiée à la société CDA Production, via un contrat d'un montant d'environ 200.000 euros. Le préfet des Hauts-de-Seine rejette rapidement le contrat pour non conformité au code des marchés publics. Mais la ville d'Asnières persiste à confier l'organisation à CDA Production, ainsi qu'à une association para municipale, Asnières Communication, ces deux structures étant gérées par la même personne, Dominique Carbonnier, un ami de M. Aeschlimann. M. Carbonnier a été entendu comme témoin assisté en février 2005. C'est finalement l'association Asnières Communication qui touchera, sous forme d'une "subvention exceptionnelle", les 200.000 euros, un montant qui serait "très largement surévalué" selon les éléments recueillis par les enquêteurs de la brigade de répression de la délinquance économique (BRDE), chargés du dossier. 
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